
II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2015/288 DE LA COMMISSION 

du 17 décembre 2014 

complétant le règlement (UE) no 508/2014 du Parlement européen et du Conseil relatif au 
Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche en ce qui concerne la période et les dates 

d'inadmissibilité des demandes 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 508/2014 du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche et abrogeant les règlements du Conseil (CE) no 2328/2003, (CE) no 861/2006, (CE) no 1198/2006 
et (CE) no 791/2007 et le règlement (UE) no 1255/2011 du Parlement européen et du Conseil (1), et notamment son 
article 10, paragraphe 4, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Il importe que la réalisation des objectifs de la politique commune de la pêche (PCP) ne soit pas compromise par 
les opérateurs qui enfreignent les règles de la PCP. Conformément à l'article 42, paragraphe 1, du règlement (UE) 
no 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil (2), l'aide financière du Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche (FEAMP) est subordonnée au respect par les opérateurs des règles de la PCP. 

(2)  Conformément à l'article 42, paragraphe 2, du règlement (UE) no 1380/2013, les infractions graves commises par 
les opérateurs en ce qui concerne les règles de la PCP entraînent l'interdiction temporaire ou permanente de 
bénéficier de l'aide financière de l'Union. Les mesures prises doivent être dissuasives, efficaces et proportionnées. 

(3)  Afin de protéger les intérêts financiers de l'Union et de ses contribuables, il convient que les opérateurs qui, 
pendant une période donnée antérieure à la présentation d'une demande d'aide financière, ont commis une 
infraction grave, une infraction ou une fraude visées à l'article 10 du règlement (UE) no 508/2014 ne bénéficient 
pas d'une aide financière au titre du FEAMP. 

(4)  Il importe que l'identité des opérateurs présentant une demande d'aide au titre du FEAMP puisse être clairement 
établie, afin que l'admissibilité de leurs demandes puisse être vérifiée. Afin d'atteindre les objectifs de la condition­
nalité de l'aide du FEAMP, il convient de prévoir les dispositions nécessaires pour que les opérateurs concernés 
respectent les conditions d'admissibilité au bénéfice de l'aide du FEAMP en ce qui concerne tous les navires de 
pêche placés sous leur contrôle effectif. 

(5) Conformément à l'article 10, paragraphe 4, du règlement (UE) no 508/2014, la durée de la période d'inadmissi­
bilité doit être proportionnelle à la nature, à la gravité, à la durée et à la répétition de l'infraction grave, de 
l'infraction ou de la fraude. Il est donc nécessaire de définir des règles pour le calcul de la durée de la période 
d'inadmissibilité et de déterminer les dates de début et de fin de cette période. 

(6)  Conformément à l'article 42, paragraphe 3, du règlement (UE) no 1380/2013 et à l'article 10, paragraphe 4, 
point a), du règlement (UE) no 508/2014, lorsque l'autorité compétente a établi qu'un opérateur a commis une 
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infraction grave, aucune demande de cet opérateur n'est admissible au bénéfice de l'aide du FEAMP pendant une 
période d'au moins douze mois. Étant donné que le règlement (UE) no 508/2014 s'applique depuis le 1er janvier 
2014, afin de garantir proportionnalité et sécurité juridique, il importe que seules les infractions graves établies 
par des décisions adoptées à partir du 1er janvier 2013 soient prises en compte dans le calcul de la période d'inad­
missibilité. 

(7)  Toutefois, un déclenchement immédiat et automatique de l'inadmissibilité au bénéfice de l'aide du FEAMP serait 
disproportionné dans les cas où l'infraction commise, tout en conservant la qualification de gravité établie par les 
autorités compétentes, ne cause pas nécessairement directement de préjudice grave aux ressources halieutiques et 
au milieu marin, visé à l'article 90, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1224/2009 du Conseil (1). Ces cas 
concernent par exemple les erreurs mineures de déclaration des captures, qui ne devraient pas entraîner une 
inadmissibilité immédiate des demandes d'aide du FEAMP. 

(8)  Il convient que les infractions graves liées à la détention à bord, au transbordement ou au débarquement de 
poissons n'ayant pas la taille requise soient appréciées au regard de l'entrée en vigueur progressive de l'élimination 
des rejets telle que prévue par la PCP. Il paraît inutile et inapproprié de rendre immédiatement non admissibles les 
demandes d'aide au titre du FEAMP présentées par les opérateurs ayant commis ces infractions. 

(9)  Dans les cas exceptionnels visés aux considérants 7 et 8, pour garantir la conformité de l'inadmissibilité des 
demandes d'aide au titre du FEAMP présentées par les opérateurs avec le principe de proportionnalité, il y a lieu 
de fonder le calcul de la période d'inadmissibilité sur le système d'attribution de points déjà appliqué pour 
certaines infractions graves, tel qu'établi à l'article 92 du règlement (CE) no 1224/2009 ainsi qu'à l'article 126 et à 
l'annexe XXX du règlement d'exécution (UE) no 404/2011 de la Commission (2). Dans les cas exceptionnels 
énumérés à l'annexe XXX, points 1, 2 et 5, du règlement d'exécution (UE) no 404/2011, il importe que la date de 
début de l'application et le calcul de la période d'inadmissibilité soient déterminés au regard des dispositions de 
l'article 126, paragraphe 4, du règlement d'exécution (UE) no 404/2011. 

(10)  Conformément à l'article 92, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1224/2009, si le titulaire d'une licence de pêche 
ne commet pas d'autre infraction grave dans les trois ans suivant la date de la dernière infraction grave, il 
convient que tous les points appliqués à sa licence de pêche soient supprimés. En conséquence, les points 
attribués à une licence de pêche restent valables au moins trois ans. Étant donné que les dispositions du FEAMP 
s'appliquent depuis le 1er janvier 2014, afin de garantir proportionnalité et sécurité juridique, il importe que les 
points attribués dans le cas des infractions graves énumérées à l'annexe XXX, points 1, 2 et 5, du règlement 
d'exécution (UE) no 404/2011 ne soient pris en considération pour le calcul de la période d'inadmissibilité que 
s'ils ont été attribués à compter du 1er janvier 2013. 

(11)  La pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) constitue l'une des plus graves menaces pesant sur 
l'exploitation durable des ressources aquatiques vivantes et met fondamentalement en péril la réalisation des 
objectifs de la PCP. Il convient dès lors de prévoir des règles régissant l'inadmissibilité des demandes d'aide au titre 
du FEAMP présentées par les opérateurs de navires de pêche battant pavillon de pays figurant sur la liste de 
l'Union des navires pratiquant la pêche INN ou de navires battant pavillon de pays recensés en tant que pays tiers 
non coopérants. 

(12)  L'article 10, paragraphe 3, du règlement (UE) no 508/2014 dispose que les demandes présentées par les 
opérateurs ayant commis une fraude dans le cadre du Fonds européen pour la pêche (FEP) ou du FEAMP ne sont 
pas admissibles pendant une certaine période. La fraude constituant l'une des plus grandes menaces pesant sur les 
intérêts financiers de l'Union et de ses contribuables, il importe, afin d'assurer un traitement harmonisé et égal 
des opérateurs dans tous les États membres, que des règles adaptées à la gravité de cette menace soient définies en 
ce qui concerne la période durant laquelle les demandes présentées par les opérateurs ayant commis une fraude 
ne seront pas admissibles. 

(13)  Afin de garantir une application proportionnée et effective des règles relatives à l'inadmissibilité des demandes 
d'aide au titre du FEAMP présentées par les opérateurs, il convient de prévoir des règles de calcul des périodes 
d'inadmissibilité dans les cas où un même opérateur possède plusieurs navires de pêche. Ces règles devraient 
garantir qu'aucune aide au titre du FEAMP n'est accordée aux navires de pêche ayant été utilisés pour commettre 
des infractions graves entraînant l'inadmissibilité des demandes introduites par les opérateurs concernés. Il 
convient également de fixer des règles de révision de la période d'inadmissibilité pour les cas où d'autres 
infractions graves sont commises par l'opérateur au cours de cette période. 
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(14)  Des règles devraient être fixées pour assurer un traitement équitable des opérateurs qui deviennent les nouveaux 
propriétaires de navires de pêche à la suite d'une vente ou d'un autre type de transfert de propriété, sans 
compromettre par ailleurs le régime de contrôle, d'inspection et d'exécution de l'Union établi par le règlement 
(CE) no 1224/2009 et qui est nécessaire pour atteindre les objectifs de la PCP. 

(15)  Si la licence de pêche d'un opérateur lui est retirée définitivement en raison de la fréquence et de la gravité des 
infractions commises, l'introduction d'une interdiction de bénéficier d'une aide au titre du FEAMP jusqu'à la fin de 
la période d'éligibilité prévue à l'article 65, paragraphe 2, du règlement (UE) no 1303/2013 du Parlement 
européen et du Conseil (1) est justifiée par la nécessité de préserver les intérêts financiers de l'Union et de ses 
contribuables. Cette interdiction est justifiée même si, selon la méthode de calcul établie dans le présent 
règlement, la période d'inadmissibilité se termine avant la fin de la période d'éligibilité. 

(16)  Conformément à l'article 10, paragraphe 5, du règlement (UE) no 508/2014, les États membres doivent exiger des 
opérateurs présentant une demande au titre du FEAMP qu'ils fournissent à l'autorité de gestion une déclaration 
signée, attestant le respect des critères prévus à l'article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) no 508/2014 et 
l'absence de fraude dans le cadre du FEP ou du FEAMP visée à l'article 10, paragraphe 3, dudit règlement. Les 
États membres sont également tenus de vérifier la véracité de cette déclaration. Il importe que les États membres 
veillent à ce que l'application des règles nationales concernant les effets suspensifs des procédures de recours ne 
rende pas inefficaces les règles régissant la détermination de la période d'inadmissibilité. 

(17)  Les cas d'infraction grave et les cas d'infraction visés à l'article 10, paragraphe 1, points c) et d), du règlement 
(UE) no 508/2014 devront faire l'objet d'une évaluation et d'une analyse complémentaires afin de garantir que la 
durée de la période d'inadmissibilité est proportionnée à la nature, à la gravité, à la durée et à la répétition des 
infractions graves et des infractions considérées. Il convient que le présent règlement soit modifié à la suite de 
cette analyse. 

(18)  Afin de permettre une application rapide des mesures prévues par le présent règlement et étant donné qu'il est 
important de garantir un traitement harmonisé et égal des opérateurs dans tous les États membres dès le début de 
la période de programmation, il convient que le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa 
publication et qu'il s'applique à compter du premier jour de la période d'éligibilité du FEAMP, à savoir le 
1er janvier 2014, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Objet et champ d'application 

Le présent règlement s'applique aux demandes d'aide au titre du FEAMP et détermine la période pendant laquelle les 
demandes de ce type présentées par des opérateurs ayant mené des activités visées à l'article 10, paragraphe 1, points a) 
et b), du règlement (UE) no 508/2014 ou à l'article 10, paragraphe 3, dudit règlement ne sont pas admissibles (ci-après 
dénommée la «période d'inadmissibilité»). 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

1)  «points d'infraction», les points attribués à l'opérateur d'un navire de pêche dans le cadre du système de points pour 
les infractions graves prévu à l'article 92 du règlement (CE) no 1224/2009; 

2)  «opérateur», un opérateur, au sens de l'article 4, point 30), du règlement (UE) no 1380/2013, qui présente une 
demande d'aide au titre du FEAMP. 
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CHAPITRE II 

DURÉE ET DATE DE DÉBUT DE LA PÉRIODE D'INADMISSIBILITÉ 

Article 3 

Inadmissibilité des demandes présentées par les opérateurs ayant commis des infractions graves relevant de 
l'article 42, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1005/2008 du Conseil (1) ou de l'article 90, paragraphe 1, du 

règlement (CE) no 1224/2009 

1. Lorsqu'une autorité compétente a établi qu'un opérateur a commis une infraction grave relevant de l'article 42, 
paragraphe 1, du règlement (CE) no 1005/2008 ou de l'article 90, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1224/2009, les 
demandes d'aide au titre du FEAMP présentées par cet opérateur ne sont pas admissibles pendant une période de douze 
mois. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, lorsqu'un État membre, en application de l'article 42, paragraphe 1, point a), du 
règlement (CE) no 1005/2008, attribue des points d'infraction pour les infractions graves énumérées à l'annexe XXX, 
points 1, 2 et 5, du règlement d'exécution (UE) no 404/2011, les règles suivantes s'appliquent: 

a)  si le nombre de points d'infraction accumulés par un opérateur pour un navire de pêche reste inférieur à 9, les 
demandes d'aide au titre du FEAMP présentées par cet opérateur sont admissibles; 

b)  si le nombre de points d'infraction accumulés par un opérateur pour un navire de pêche est de 9 points, la période 
d'inadmissibilité est de douze mois; 

c)  chaque point d'infraction venant s'ajouter aux points accumulés par un opérateur pour un navire de pêche en 
application du point b) prolonge d'un mois la période d'inadmissibilité. 

3. La date de début de la période d'inadmissibilité est la date de la première décision officielle d'une autorité 
compétente établissant qu'une infraction grave au sens de l'article 42, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1005/2008 ou 
de l'article 90, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1224/2009 a été commise. 

Aux fins du calcul de la période d'inadmissibilité, seules sont prises en considération les infractions graves commises à 
partir du 1er janvier 2013 et pour lesquelles une décision au sens de l'alinéa précédent a été prise à compter de cette 
date. 

4. Toutefois, aux fins spécifiques du paragraphe 2, la date de début de la période d'inadmissibilité est la date de la 
première décision officielle d'une autorité compétente attribuant des points d'infraction à un opérateur en application de 
l'article 126, paragraphe 4, du règlement d'exécution (UE) no 404/2011 et ayant pour conséquence que le nombre de 
points d'infraction attribués à cet opérateur pour un navire de pêche est supérieur ou égal à 9. 

Aux fins du calcul de la période d'inadmissibilité, seuls sont pris en considération les points concernant des infractions 
commises à partir du 1er janvier 2013 et attribués par une décision officielle prise à compter de cette date. 

Article 4 

Inadmissibilité des demandes présentées par les opérateurs figurant sur la liste des navires INN établie par 
l'Union ou dont le navire bat pavillon d'un pays tiers non coopérant 

1. Dans le cas d'un opérateur dont le navire de pêche figure sur la liste de l'Union des navires de pêche pratiquant la 
pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN), visée à l'article 27 du règlement (CE) no 1005/2008, la période 
d'inadmissibilité est l'ensemble de la période au cours de laquelle le navire de pêche figure sur cette liste et, en tout état 
de cause, elle n'est pas inférieure à vingt-quatre mois à compter de la date d'inscription du navire sur la liste. 

2. Les opérateurs dont le navire de pêche bat pavillon d'un pays recensé en tant que pays tiers non coopérant 
conformément à l'article 33 du règlement (CE) no 1005/2008 ne sont pas admissibles tant que ce pays figure sur la liste 
concernée et, en tout état de cause, pendant une période minimale de douze mois. 
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3. La date de début de la période d'inadmissibilité est la date d'entrée en vigueur du règlement (UE) no 468/2010 de la 
Commission (1) établissant la liste de l'Union des navires INN, la date d'entrée en vigueur de la décision d'exécution 
2014/170/UE du Conseil (2) établissant la liste des pays tiers non coopérants ou la date d'une modification apportée à ce 
règlement ou à cette décision en vertu de laquelle un navire de pêche ou un pays est ajouté à la liste correspondante. 

Article 5 

Inadmissibilité des demandes présentées par les opérateurs ayant commis une fraude dans le contexte du FEP 
ou du FEAMP 

1. Lorsqu'il est établi par une autorité compétente qu'un opérateur a commis une fraude dans le contexte du FEP ou 
du FEAMP, aucune des demandes d'aide au titre du FEAMP présentées par cet opérateur n'est admissible à compter de la 
date de la première décision officielle établissant la fraude telle que définie à l'article 1er de la convention relative à la 
protection des intérêts financiers des Communautés européennes (3). 

2. La période d'inadmissibilité dure jusqu'à la fin de la période d'éligibilité du FEAMP prévue à l'article 65, 
paragraphe 2, du règlement (UE) no 1303/2013. 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS COMMUNES 

Article 6 

Calcul de la période d'inadmissibilité lorsque l'opérateur possède plusieurs navires de pêche 

1. Lorsqu'un opérateur possède ou contrôle plusieurs navires de pêche, la période d'inadmissibilité d'une demande 
présentée par cet opérateur est déterminée séparément pour chaque navire de pêche, conformément à l'article 3 ou à 
l'article 4. 

2. Toutefois, les demandes d'aide au titre du FEAMP présentées par cet opérateur ne sont pas admissibles: 

a)  si les demandes concernant plus de la moitié des navires de pêche que possède ou contrôle cet opérateur ne sont pas 
admissibles au bénéfice de l'aide du FEAMP conformément à l'article 3 et à l'article 4; ou 

b)  si, dans le cas des infractions graves relevant de l'article 42, paragraphe 1, point a), du règlement (CE) no 1005/2008 
énumérées à l'annexe XXX, points 1, 2 et 5, du règlement d'exécution (UE) no 404/2011, le nombre moyen de points 
d'infraction attribués par navire de pêche que possède ou contrôle l'opérateur est supérieur ou égal à 7. 

3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, lorsqu'une infraction grave commise par un opérateur n'est liée à aucun des 
navires de pêche que possède ou contrôle cet opérateur, aucune des demandes d'aide au titre du FEAMP présentées par 
cet opérateur n'est admissible. 

Article 7 

Transfert de propriété 

1. Dans le cas de la vente ou d'un autre type de transfert de propriété d'un navire de pêche, la période d'inadmissi­
bilité concernant l'opérateur procédant au transfert du navire de pêche et faisant suite à des infractions graves commises 
avant le changement de propriété n'est pas transférée au nouvel opérateur. L'inadmissibilité des demandes présentées par 
le nouvel opérateur ne peut résulter que de nouvelles infractions graves commises par ce nouvel opérateur. 

2. Toutefois, lorsque des points d'infraction sont attribués pour des infractions graves au sens de l'article 42, 
paragraphe 1, point a), du règlement (CE) no 1005/2008, énumérées à l'annexe XXX, points 1, 2 et 5, du règlement 
d'exécution (UE) no 404/2011, qui ont été commises avant le changement de propriété du navire de pêche, ces points 
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sont pris en considération aux fins du calcul de la période d'inadmissibilité du nouvel opérateur en application de 
l'article 3, paragraphe 2, et de l'article 6, paragraphe 2, point b), si cet opérateur commet une nouvelle infraction grave 
relevant de l'article 42, paragraphe 1, point a), du règlement (CE) no 1005/2008, mentionnée à l'annexe XXX, points 1, 
2 et 5, du règlement d'exécution (UE) no 404/2011. 

Article 8 

Retrait définitif de la licence de pêche 

Par dérogation à l'article 6, lorsque la licence de pêche d'un opérateur lui a été retirée définitivement pour un des navires 
de pêche qu'il possède ou contrôle: 

a)  conformément à l'article 129, paragraphe 2, du règlement d'exécution (UE) no 404/2011; ou, le cas échéant, 

b)  à la suite de sanctions pour infraction grave prises par les États membres conformément à l'article 45 du règlement 
(CE) no 1005/2008, 

aucune des demandes présentées par cet opérateur n'est admissible au bénéfice de l'aide du FEAMP à compter de la date 
du retrait jusqu'à la fin de la période d'éligibilité prévue à l'article 65, paragraphe 2, du règlement (UE) no 1303/2013. 

Article 9 

Révision de la période d'inadmissibilité 

Pour autant qu'elle dure au moins douze mois au total, la période d'inadmissibilité: 

a)  est réduite, dans le cas des infractions graves relevant de l'article 42, paragraphe 1, point a), du règlement (CE) 
no 1005/2008, énumérées à l'annexe XXX, points 1, 2 et 5, du règlement d'exécution (UE) no 404/2011, de deux 
mois si 2 points d'infraction sont supprimés en application de l'article 133, paragraphe 3, du règlement d'exécution 
(UE) no 404/2011 pour les infractions graves concernées; 

b)  est prolongée de douze mois pour chaque autre infraction grave commise par l'opérateur au cours de la période 
d'inadmissibilité, relevant de l'article 42, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1005/2008 ou de l'article 90, 
paragraphe 1, du règlement (CE) no 1224/2009; ou 

c)  par dérogation au point b), est prolongée conformément aux règles énoncées à l'article 3, paragraphe 2, point c), 
pour chaque autre infraction grave commise par l'opérateur au cours de la période d'inadmissibilité, relevant de 
l'article 42, paragraphe 1, point a), du règlement (CE) no 1005/2008 et mentionnée à l'annexe XXX, points 1, 2 et 5, 
du règlement d'exécution (UE) no 404/2011. 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 10 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Il s'applique à compter du 1er janvier 2014. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 17 décembre 2014. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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